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Introduction

Loi climat est à mettre en perspective de :

• La loi Pacte de 2019 qui redéfinit l’objet des sociétés en y intégrant les

enjeux sociaux et environnementaux de leur activité (C. civ. art. 1833).

• La responsabilité sociétale des entreprises (la fameuse « RSE »),

obligeant notamment à un reporting extra-financier dans le rapport de

gestion des grandes entreprises (C. com. art. L 225-102-1).

Issue de la Convention citoyenne pour le climat, la « loi 

climat » marque l’entrée des préoccupations 

environnementales dans le champ de compétence du CSE.
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1. Compétences générales du CSE
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L’env i ronnement  es t  in tégré  aux  compétences  
généra les  du  CSE

« Le comité social et économique a pour mission d'assurer une 

expression collective des salariés permettant la prise en compte 

permanente de leurs intérêts dans les décisions relatives à la gestion et à 

l'évolution économique et financière de l'entreprise, à l'organisation du 

travail, à la formation professionnelle et aux techniques de production, 

notamment au regard des conséquences environnementales de ces 

décisions » (C. trav. art. L 2312-8, I.).

• Aux attributions existantes du CSE en matière environnementale (réunions 

supplémentaires, alertes, accès aux registres, CSSCT, DUERP, 

compétences spécifiques dans les ICPE…) vient s’ajouter…

• … une compétence générale de l’instance…

• … dont l’objet est bien plus large
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2. Consultations ponctuelles
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Le  CSE es t  in fo rmé  e t  consu l té  sur  l es  
conséquences  env i ronnementa les  des  p ro je ts  
re levan t  de  l a  marche  généra le  de  l ’ en t repr ise

Lors des consultations sur les questions intéressant l'organisation, la 

gestion et la marche générale de l'entreprise, le CSE est informé et consulté 

sur les conséquences environnementales de ces mesures (C. trav. art. L 

2312-8, III.).

• 2 points à l’ordre du jour, 2 informations, 2 avis

• Quelles consultations sont concernées ?

• Quelles informations fournir ?

• Quelles ressources mobiliser ?
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3. Consultations récurrentes
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Le  CSE es t  in fo rmé  des  conséquences  

env i ronnementa les  lo rs  des  consu l ta t ions

récur ren tes

Lors des trois consultations récurrentes (orientations stratégiques, situation 

économique et financière de l’entreprise et politique sociale), le CSE est 

« informé des conséquences environnementales de l’activité de l’entreprise » 

(C. trav. art. L 2312-17).

• Obligation même en présence d’un accord sur les consultations récurrentes.

• Pas d’avis spécifique, une intégration d’informations sur les conséquences

environnementales.

• Informations à fournir à intégrer dans la BDESE…
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4. BDESE
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La BDES devient  la  BDESE

La base de données économique et sociale s'appelle désormais base de 

données économiques, sociales et environnementales, « BDESE » (C. trav. 

art. L 2312-18, L 2312-21 et L 2312-23).

Un nouveau thème est créé dans la base de données : « conséquences 

environnementales de l'activité de l'entreprise ».

• Entrée en application ? Décret en attente…

• Possibilité de négociations sur le contenu de la BDESE.

• Quelles informations y faire figurer ? Informations déjà prévues dans le BDESE 

des entreprises de 300 salariés et plus (reporting extra-financier – DPEF).

• Ressources en interne et en externe.
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5. Expertises
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La miss ion des exper ts  du CSE sur  les  

consul ta t ions récurrentes  por te  sur  les  é léments

d’ordre  envi ronnementa l

Dans le cadre des 3 consultations récurrentes, la mission de l'expert-comptable 

porte dorénavant », outre sur « les éléments d'ordre économique, financier, social 

», sur « les éléments d'ordre environnemental » nécessaires, selon le cas, à la

compréhension des orientations stratégiques de l'entreprise (C. trav. art. L 2315-87-

1), à la compréhension des comptes et à l’appréciation de la situation de

l'entreprise (art. L 2315-89) et à la compréhension de la politique sociale de

l'entreprise, des conditions de travail et de l'emploi (art. L 2315-91-1).

• Quid des autres expertises du CSE (experts habilités, consultations ponctuelles) ?

• Que peuvent apporter les experts ?
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6. Formation des élus
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La  fo rmat ion  des  t i tu la i res  peu t  por te r  sur  l es  
conséquences  env i ronnementa les  de  l ’ ac t iv i té  

des  en t repr ises

La formation économique des membres titulaires du CSE peut dorénavant « 

notamment porter sur les conséquences environnementales de l'activité des 

entreprises » (C. trav. art. L 2315-63).

• Thématique environnement facultative dans le cadre d’une formation 

obligatoire.

La formation économique sociale et syndicale inclut dorénavant le thème de 

l'environnement. À cet effet, le congé est renommé « congé de formation 

économique, sociale, environnementale et syndicale » (C. trav. art. L 2145-1 

et s.).

• Ce congé n'est pas réservé aux titulaires du CSE, et peut être suivi par les 

suppléants du CSE ou tout représentant syndical, ainsi que par les salariés 

sans mandat.
Loi climat et CSE

15



7. GEPP et enjeux de la transition écologique
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La  t rans i t ion  éco log ique  s ’ inv i te  dans  l a  GEPP

Dans les entreprises et les groupes d'au moins 300 salariés, ainsi que dans les entreprises et 
groupes de dimension communautaire comportant au moins un établissement ou une 
entreprise d'au moins 150 salariés en France, l'employeur engage tous les 3 ans, notamment 
sur le fondement des orientations stratégiques de l'entreprise et de leurs conséquences, une 
négociation sur la GEPP et sur la mixité des métiers portant sur :

1° La mise en place d'un dispositif de GPEC, notamment pour répondre aux enjeux de la 
transition écologique, ainsi que sur les mesures d'accompagnement susceptibles de lui être 
associées, en particulier en matière de formation, d'abondement du compte personnel de 
formation, de validation des acquis de l'expérience, de bilan de compétences ainsi que 
d'accompagnement de la mobilité professionnelle et géographique des salariés (C. trav. art. L 
2242-10)

• Une disposition supplétive et une obligation de négocier, pas de conclure

• Un sujet impossible à éviter, au moins dans certains secteurs

17



Conclusion
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• Évolution : le CSE, partie prenante de la transition écologique.

• Révolution ? Des outils insuffisants, mal définis… une mise en œuvre 

largement soumise à la bonne volonté des parties prenantes.  

• Importance de la formation des élus mais aussi des employeurs 

notamment dans le tertiaire.
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• Une analyse juridique et pratique du contenu de chaque indicateur

• Toutes les clés nécessaires à la négociation d’un accord collectif relatif à la BDESE

• Les indicateurs pour renseigner l’index de l’égalité professionnelle

• Des précisions suite aux derniers textes, dont la loi « Climat et résilience » du 22 
août 2021.

Par la rédaction du Dictionnaire Permanent Social

35 € TTC - 64 pages - sans abonnement 
Date de parution : 12 octobre 2021

La BDES devient la BDESE  Mode d'emploi pour la renseigner

Renseigner la BDESE : le détail, indicateur par 
indicateur, à la lumière des derniers textes

Pour vous aider à y voir clair et à respecter vos obligations, nous avons
conçu ce bulletin spécial, véritable outil d'aide au remplissage de la
BDESE.

https://www.editions-legislatives.fr/la-bdes-devient-la-bdese-p.html


Pour aller plus loin : 

Testez  gratu i tement  NAVIS SOCIAL

Toute la règlementation et les actualités sociales mises à jour en 

continu pour prendre les bonnes décisions ! 

Accès gratuit et sans engagement à NAVIS Social pendant 10 jours.

Je me connecte maintenant

Login : NAVISOC

Mot de passe : WEBINAR12

https://abonnes.efl.fr/
https://ga-secure.efl.fr/login?service=https://abonnes.efl.fr/portail/dashboard.no?isFirstConnexion%3Dtrue


P o u r  p l u s  d ’ i n f o r m a t i o n s  s u r  n o s  p r o d u i t s :

www.efl.fr01 41 05 22 00
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